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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à instaurer une Étude d’impact communal (EIC)
obligatoire pour toute décision régionale susceptible d’affecter les pouvoirs locaux (com-
munes et centres publics d'action sociale (CPAS).

Partant du constat que les communes et les CPAS supportent souvent tardivement les consé-
quences financières et organisationnelles des réformes régionales, le texte à l'examen répond
aux demandes récurrentes de l’Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) et de la
Fédération des CPAS.

L’EIC imposerait une analyse en amont, structurée et méthodologiquement encadrée, por-
tant sur les impacts financiers, administratifs et organisationnels ainsi que sur l’autonomie
locale.

La présente proposition de décret complète, sans s’y substituer, la fonction consultative de
l’UVCW. L’Étude serait jointe aux dossiers soumis au Gouvernement et au Parlement, ren-
forçant ainsi la transparence et la qualité normative.
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DÉVELOPPEMENT

1. Le contexte général : les pouvoirs locaux en
première ligne

Les communes et les centres publics d'action sociale
(CPAS) constituent le premier niveau d’action pu-
blique. Ils assurent, au quotidien, des missions essen-
tielles pour la population : entretien des voiries, mobi-
lité locale, sécurité, infrastructures sportives et cultu-
relles, action sociale, logement, propreté publique,
aménagement du territoire, accueil de l’enfance, transi-
tion climatique et prévention. 

Ils sont le niveau de pouvoir le plus proche du ci-
toyen et, à ce titre, celui auquel les habitants
s’adressent en premier lieu pour toute problématique
touchant leur quotidien.

Ils opèrent pourtant dans un cadre institutionnel où
les décisions majeures sont prises à d’autres niveaux
de pouvoir : fédéral, régional et européen.

Lorsque la Région adopte une nouvelle norme ou ré-
forme un dispositif existant, les pouvoirs locaux
doivent en assurer l’application. Ils en assument les
conséquences organisationnelles, financières, adminis-
tratives et parfois humaines, qu’il s’agisse de nouvelles
obligations, de charges supplémentaires, de procédures
accrues ou de réformes fiscales affectant leurs recettes.

2. Les constats du Mémorandum de l’Union des
Villes et Communes de Wallonie (UVCW) 2024-
2029

Le Mémorandum régional de l’Union des Villes et
Communes de Wallonie pour la législature 2024-2029
confirme ce constat. L’UVCW demande notamment :

– une évaluation préalable des effets des décisions ré-
gionales sur les finances locales afin de garantir la
neutralité financière ;

– une analyse systématique des charges nouvelles,
supprimées ou transférées ;

– une concertation en amont, avec un délai d’avis suf-
fisant ;

– un meilleur accompagnement administratif pour les
communes, en particulier les plus petites ;

– la réduction de la surcharge administrative et de la
complexité procédurale ;

– une modération normative permettant de garantir la
stabilité et la lisibilité du cadre réglementaire.

Ces demandes émanent non seulement de l’UVCW
mais également de la Fédération des CPAS.

Elles expriment une même préoccupation : les pou-
voirs locaux découvrent trop souvent tardivement l’im-
pact réel d’une réforme décidée à un autre niveau, par-
fois après son adoption.

3. Les limites actuelles de la fonction consultative
de l’UVCW

On pourrait penser que les avis de l’UVCW suffisent
à assurer la prise en compte des impacts communaux.
Ce n’est pas le cas, et ce pour plusieurs raisons structu-
relles :

a) l’avis intervient après la rédaction du projet :
l’UVCW donne son avis une fois que le texte est
déjà rédigé, parfois à un stade où sa modification
serait difficile sans retarder la procédure ;

b) l’avis ne constitue pas une analyse d’impact structu-
rée. L’UVCW peut identifier des risques mais :

– elle n’a pas accès à toutes les données budgé-
taires internes ;

– elle ne peut pas chiffrer l’impact budgétaire de
manière consolidée ;

– elle n’a pas la maîtrise de la conception du
texte ;

– elle ne couvre pas l’ensemble des dimensions or-
ganisationnelles ou procédurales.

En conclusion, l’avis de l’UVCW est complémen-
taire mais insuffisant. Il ne remplace pas une étude
d’impact interne, structurée, obligatoire et réalisée en
amont de la rédaction du projet de décret ou d’arrêté.

4. L’Étude d’impact communal : un nouvel outil de
gouvernance

La présente proposition de décret propose d’ins-
taurer une Étude d’impact communal (EIC) obligatoire
pour tout projet de circulaire relative aux villes, com-
munes et CPAS ainsi que pour tout avant-projet de dé-
cret et tout projet d'arrêté du Gouvernement wallon sus-
ceptibles d'influencer les finances ou la gestion des
villes, des communes ou des CPAS, à l'exception des
projets de décret relatifs au budget des recettes et au
budget général des dépenses de la Région wallonne.

L’EIC assure :

– une analyse en amont par l’administration qui
conçoit le texte ;

– une méthodologie commune applicable à tous les
projets ;

– une évaluation financière consolidée ;

– une prise en compte de l’autonomie locale ;

– une transparence accrue, l’EIC étant transmise au
Gouvernement et au Parlement lorsqu’il s’agit d'un
projet de décret ;

– une traçabilité des consultations, y compris celle de
l’UVCW.
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Elle vise à améliorer la conception même des déci-
sions régionales pour éviter :

– les charges imprévues ;

– les obligations disproportionnées ;

– les réformes difficiles à appliquer ;

– les contentieux ;

– les transferts de charges non compensés.

5. Une plus-value directe et sans chevauchement
pour les communes

L’EIC apporte plusieurs plus-values fortes :

– elle oblige la Région à analyser les impacts avant
d’agir, ce que l’avis de l’UVCW ne peut garantir ;

– elle complète le travail de l’UVCW, qui reçoit un
texte mieux préparé et ne doit plus jouer le rôle de
dernier rempart contre des choix non évalués ;

– elle renforce la transparence vis-à-vis du Parlement,
l’EIC devant être jointe au dossier déposé par le
Gouvernement ;

– elle sécurise juridiquement les décisions en évitant
les défauts de motivation ou les atteintes dispropor-
tionnées à l’autonomie locale ;

– elle crée un véritable réflexe communal dans la
conception des politiques régionales, tout comme le
décret du 11 avril 2014 visant à la mise en oeuvre
des résolutions de la Conférence des Nations Unies
sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et inté-
grant la dimension du genre dans l'ensemble des po-
litiques régionales, qui a créé le réflexe de l’analyse
de genre.

6. L’impact attendu

L’EIC est un outil simple, peu coûteux mais structu-
rant. Il permettra :

– une meilleure anticipation des effets des réformes ;

– une plus grande cohérence des politiques pu-
bliques ;

– une réduction des risques de transferts de charges ;

– un renforcement de l’autonomie des pouvoirs lo-
caux ;

– un dialogue plus équilibré entre la Région et les pou-
voirs locaux ;

– une meilleure information des parlementaires.

C’est un mécanisme de bonne gouvernance et de dé-
mocratie locale, en cohérence complète avec les at-
tentes exprimées par l’UVCW.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article instaure une Étude d’impact communal
(EIC) pour toutes les décisions régionales ayant un im-
pact sur les pouvoirs locaux.

En outre, il énumère les actes soumis à l’EIC, à sa-
voir les avants-projets de décret, les projets d'arrêté du
Gouvernement wallon et les projets de circulaire ayant
un impact sur les finances ou le fonctionnement des
villes, des communes et des centres publics d'action so-
ciale (CPAS).

Article 2
Cet article détaille les objectifs et le contenu général

de l’EIC.

Article 3
Cet article précise les éléments que toute EIC doit au

minimum contenir.

Article 4
Cet article organise la communication de l’EIC au

Gouvernement et au Parlement.

Article 5
Cet article prévoit la mise à disposition d’un guide

méthodologique relatif à l'EIC.

Article 6
Cet article fixe l’entrée en vigueur de la présente pro-

position de décret à six mois après sa publication au
Moniteur belge.
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PROPOSITION DE DÉCRET
instaurant une Étude d’impact communal dans l’élaboration des politiques régionales

Article 1er

Une Étude d’impact communal accompagne :

1° tout avant-projet de décret et tout projet d'arrêté du
Gouvernement susceptibles d'influencer les fi-
nances ou la gestion des villes, des communes ou
des centres publics d'action sociale, à l'exception
des projets de décret relatifs au budget des recettes
et au budget général des dépenses de la Région wal-
lonne ;

2° tout projet de circulaire relative aux villes, com-
munes ou centres publics d'action sociale.

Le Gouvernement désigne le service chargé de ré-
diger l'Étude d’impact communal.

Art. 2
L’Étude d’impact communal :

1° identifie les effets potentiels du projet sur les
villes, les communes et les centres publics d'action
sociale ;

2° évalue ses incidences financières directes et indi-
rectes sur les villes, les communes et les centres pu-
blics d'action sociale ;

3° analyse ses implications administratives, organisa-
tionnelles et procédurales sur les villes, les com-
munes et les centres publics d'action sociale ;

4° examine ses conséquences sur l’autonomie locale ;

5° précise les consultations menées auprès des repré-
sentants des villes, des communes et des centres pu-
blics d'action sociale et synthétise les observations
recueillies.

Art. 3
L’Étude d’impact communal comprend au mini-

mum :

1° une description de l’objectif du projet ;

2° une analyse qualitative et, lorsque c'est possible,
une analyse quantitative de ses impacts ;

3° une estimation des charges nouvelles, supprimées
ou transférées ;

4° les mesures d’atténuation, de neutralisation ou de
compensation envisagées ;

5° un résumé non technique.

Art. 4
L’Étude d’impact communal relative à un projet d'ar-

rêté du Gouvernement ou à un projet de circulaire est
transmise au Gouvernement préalablement à l'adoption
du projet d’arrêté du Gouvernement ou du projet de cir-
culaire.

L’Étude d’impact communal relative à un projet de
décret est transmise au Parlement lors du dépôt du
projet de décret.

Art. 5
Le Gouvernement établit un guide méthodologique

relatif à l’Étude d’impact communal. Ce guide métho-
dologique est publié sur le site internet du Gouverne-
ment.

Le Gouvernement veille à la mise à jour régulière du
guide méthodologique.

Art. 6
Le présent décret entre en vigueur six mois après sa

publication au Moniteur belge.
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